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	Préface

	 

	 

	 

	Les conséquences de la Première Guerre mondiale ont eu des répercussions funestes pour notre population, tragiques pour le pays, fatales pour la future politique de la France.

	 

	Ces changements politiques, sociaux, et culturels ont affecté de manière considérable l’Europe en général et la France en particulier.

	Quatre empires ont été anéantis et d’anciens pays rayés de la carte du monde. De nouveaux pays ont été créés et la carte de l’Europe et du monde ont été redessinées.

	 

	Des organisations internationales ont été créées et ont montré leurs tendances face aux gouvernements en place. De nouvelles idéologies se sont développées et concrétisées dans les esprits de la population par des changements de comportement et d’appréciation.

	 

	Dès l’arrivée d’Hitler au pouvoir en 1933, à la Deuxième Guerre mondiale en 1939, les Français ont eu trois occasions de donner un coup d’arrêt à la menace hitlérienne.

	Les raisons invoquées pour justifier ce manque de décision peuvent être de nature différente, mais complémentaire :

	
	
– Une mauvaise évaluation de nos forces armées après la guerre de 1914-1918 ;


	
– Une surévaluation des forces allemandes à l’arrivée d’Hitler ;


	
– Une impuissance politique consistant à prévaloir un désir de paix en Europe.




	 

	La Première Guerre eut aussi pour effet d’amener une modification politique dans les démocraties européennes. Notamment en Allemagne et au Royaume-Uni où le suffrage universel a été mis en place.

	 

	Si Georges Clémenceau était né vingt ans plus tard et avait vécu le même nombre d’années, il aurait fait appliquer les clauses du traité de Versailles, par la force si nécessaire, et le second conflit n’aurait pas eu lieu ; du moins dans les proportions dramatiques et intolérables, que nous avons connues.


 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Si tous les gouvernements avaient pris en compte les renseignements d’un espion allemand au service de la France, la situation politique de la France en fût changée. Les erreurs politiques et stratégiques sont à l’origine du désastre moral et humanitaire de la France.


 

	 

	 

	 

	 

	Le traité de Versailles

	 

	 

	 

	L’armistice est imposé aux Allemands avec des conditions militaires très dures, mais qui correspondent à la situation du moment.

	 

	Ces conditions permettent aux Français deux éléments :

	
	
– D’abord, si les Allemands acceptent, cela les met dans une position ne leur permettant plus de faire la guerre ;


	
– Ensuite, s’ils les refusent, les alliés vont écraser l’armée allemande.




	 

	La signature du traité de Versailles le 28 juin 1919, entre : la France, le Royaume-Uni, les États-Unis, d’un côté, l’Italie, le Japon, de l’autre, mit fin à la guerre mondiale.

	 

	La conférence a débuté cinq mois avant la signature du texte.

	Les représentants des grandes puissances mènent le jeu, avec leurs intérêts stratégiques et financiers.

	Dans les deux premiers mois, les délégués français, britanniques, italiens, américains, japonais sont réunis sous la présidence de Clémenceau.

	Dans ce conseil interviennent ponctuellement les représentants des plus petits pays. Fin mai, ce sont surtout Clemenceau, Wilson, George qui décident de la suite à donner au traité.

	Leurs pouvoirs se concentrent surtout sur les questions techniques, comme le tracé des frontières des nouveaux états, ainsi que la question des réparations.

	Chaque délégation est arrivée à Paris avec ses propres objectifs portés par les attentes de l’opinion publique.

	Vingt-sept nations étaient présentes au château de Versailles, mais aucune nation vaincue. Ils ont tous en commun une préoccupation prioritaire : le sort de l’Allemagne dans l’Europe d’après-guerre ; c’est une question de sécurité et de droit.

	Les Britanniques suspectent la France d’ambitions annexionnistes le long du Rhin. Les Américains ont une approche plus idéaliste et veulent adoucir les sanctions de l’Allemagne avec l’idée d’une coopération économique avec l’Europe.

	Clémenceau va négocier pour que les Américains et les Britanniques s’engagent à assurer la sécurité de la France. Les Français font le maximum pour que l’aspect militaire soit au centre des débats, quelle que soit la conclusion du traité de paix.

	 

	La signature du traité de paix avec l’Allemagne et ses conditions particulièrement dures pour ce pays, ont provoqué un ressentiment dans les années d’après-guerre, pour se transformer en haine morale de la part des Allemands.

	Les modalités de ce traité imposaient le paiement de dommages pendant cinquante ans.

	 

	Les présidents Wilson pour les États-Unis, le roi George, pour la Grande-Bretagne, Orlando, pour l’Italie, Müller, pour la délégation allemande, Clémenceau, pour la France étaient à la table pour la signature de ce traité.

	Nos partenaires européens ont demandé à Georges Clémenceau d’assouplir les conditions du texte. Mais devant l’inflexibilité de notre représentant, la délégation allemande voyait dans ce traité une infamie pour le peuple allemand et un problème économique insoluble en raison du chômage important.

	D’autres traités mirent fin aux relations belliqueuses avec les autres puissances d’Europe :

	
	
– Le traité de Saint-Germain avec la République d’Autriche en 1919 ;


	
– Le traité de Trianon avec le royaume de Hongrie en 1920 ;


	
– Le traité de Sèvres avec l’Empire ottoman en 1920.
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	Clémenceau paraphe le texte des devant les Autorités
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	Protocole au château de Versailles relatif au traité de paix

	le 28 juin 1919 publié par le ministère

	 

	Le règlement général du conflit mondial posa de nombreux problèmes.

	L’Europe, affaiblie dans son ensemble, peine à se remettre de ses blessures.

	Le bilan est dramatique sur le plan humain et matériel, alors qu’un nouveau rapport de force international voit le jour.

	Pendant cette décennie, dans plusieurs pays européens, la thésaurisation des pièces de monnaie, en or, en argent, en bronze, conduit les chambres de commerce à émettre plus de monnaie.

	Le calme revient au milieu de la décennie, c’est l’avènement d’une nouvelle ère : celle de la sécurité collective.

	 

	Les participants s’entendent pour considérer le traité de Versailles, signé après la Première Guerre mondiale, comme le déclencheur de la deuxième guerre mondiale.

	Dans le théâtre européen, on considère que le traité a mis en place un processus qui a mené à l’ascension au pouvoir des nazis.

	 

	Les exigences, selon lesquelles l’Allemagne acceptait officiellement d’avoir affranchi la guerre devaient être prises en compte.

	Elle devait aujourd’hui accepter de payer des réparations économiques, suivant les articles 440 à 445 du traité de Versailles qui en précisent les modalités. À savoir, le montant des sommes à verser et l’échelonnement des dates dans le temps.

	Le traité, dicté par les vainqueurs, ne fut jamais accepté par les nationalistes allemands. L’Allemagne était obligée de payer 132 milliards de marks de réparations ; un montant qui empêchait l’économie allemande de se développer.

	Ce traité limitait l’effectif de l’armée de terre à 100 000 hommes ; la marine à des navires de transport de troupes et de matériels ; l’aviation militaire est interdite.

	Le pays fut empêché de posséder de puissants armements militaires comme les chars, l’artillerie lourde, et les sous-marins.

	Le service militaire est aboli en Allemagne.

	La fin du 2e Reich est vécue comme une humiliation.

	 

	Dès le début de 1919, tandis que l’effort de guerre était planifié, la France envoyait des denrées en Bavière et en Rhénanie, zones d’occupations françaises.

	 

	Depuis 1919, la Rhénanie est démilitarisée et les Allemands n’ont plus le droit d’y installer leurs troupes : c’est une exigence du traité de Versailles.
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	De plus, un secteur primordial de l’économie se trouvait dans le bassin de la Ruhr, occupé par les troupes françaises, et qui constituait la grande majorité de la production industrielle du pays.

	D’où une accentuation de ce sentiment de pauvreté chez la plupart des gens, toute tendance sociale confondue.

	 

	Les alliés ont maintenu le blocus naval de l’Allemagne, mis en place au début de la guerre. Comme l’Allemagne était dépendante des importations, près d’un million de personnes sont mortes de faim ou de maladie dans l’année qui a suivi la fin du conflit. Les termes de l’armistice permettaient d’expédier en l’Allemagne des denrées alimentaires, mais les alliés exigeaient que le pays fournisse les moyens de les acheminer : par terre ou par mer.

	Malgré les problèmes auxquels étaient confrontés les Alliés, ce sont leurs bateaux qui ont transporté les médicaments et l’alimentation.

	Ne pouvant obtenir un prêt des États-Unis d’Amérique, le gouvernement allemand dut utiliser ses réserves d’or. Ces conditions accentuèrent à la fois le désespoir chez le peuple et la fureur chez les responsables politiques allemands.

	 

	En Allemagne, il y eut une révolution socialiste qui conduisit à un certain nombre de systèmes politiques communistes et gauchistes.


 

	 

	 

	 

	 

	
Les années 1920 en Europe


	 

	 

	 

	La Société des Nations fut créée en 1920 et avait pour objectif le désarmement et la prévention des guerres, au travers du principe de la sécurité collective, en résolvant les conflits par la négociation.

	Mais cette même Société des Nations fut incapable de prévenir les agressions successives des pays de l’Axe, durant les années 1930.

	Cependant, cette société dépendait des grandes puissances pour l’application de ses résolutions et la mise à disposition de troupes en cas de conflit.
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